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Introduction
Ils transportent silencieusement les richesses du monde à travers les océans sans jamais les goûter. Bien qu'invisibles du grand public, les marins migrants sont essentiels à l'économie mondiale. Sans eux, les flux énergétiques seraient perturbés, les rayons des supermarchés seraient vides et les chaînes d'approvisionnement s'effondreraient. Pourtant, la force du commerce maritime réside dans la réalité de ces hommes et femmes déracinés, exploités et parfois abandonnés, considérés comme interchangeables par le système économique mondial.
Plus de 80 % du commerce mondial s'effectue désormais par voie maritime. Cette activité emploie principalement une main-d'œuvre originaire d'Asie du Sud-Est, d'Afrique de l'Ouest, d'Europe de l'Est et d'Amérique latine. Nombreux sont ceux qui voient la navigation comme une opportunité de sortir de la pauvreté, de subvenir aux besoins de leur famille et d'espérer un avenir meilleur. Cependant, la rudesse d'un monde maritime centré sur les intérêts économiques, où les droits humains sont sous-estimés, entre souvent en conflit avec cet idéal.
La pandémie de COVID-19 a brutalement rappelé les failles de ce système. Des dizaines de milliers de marins, bloqués sur leurs navires pendant des mois, sans accès aux soins ni aux secours, ont connu un isolement extrême. Leur vulnérabilité est aggravée par les conflits armés, l'émergence de tensions géopolitiques et l'évolution des régimes climatiques. Trop souvent, la mer demeure une zone d'ombre pour les droits fondamentaux, malgré les conventions internationales, les codes de conduite et les déclarations solennelles.
Cet ouvrage examine les conditions de travail des marins migrants avec une approche critique, impliquée et documentée. Il s'appuie sur des études de cas, des témoignages et des textes juridiques, ainsi que sur une analyse humaniste des enjeux actuels. Il questionne les obligations des États, des citoyens, des organisations internationales et des armateurs. Il donne la parole à ceux qui sont rarement entendus. Il rappelle qu'il y a un visage, un sentiment d'épuisement, un espoir et une vie derrière chaque conteneur, chaque baril et chaque chargement.
Nous vous invitons à entreprendre un voyage de vérité à travers ces pages. Un voyage où nous aborderons non seulement les bateaux et les cargos, mais aussi l'humanité, la justice et la dignité. Car raconter la réalité des marins migrants, c'est défendre l'idée que les droits fondamentaux ne doivent jamais être compromis, même en période de crise économique.
Chapitre 1:les réalités vécues par les marins migrants et les cadres juridiques
L'industrie maritime, à la croisée des chemins entre tradition et mondialisation, est portée par des hommes et des femmes du monde entier, dont beaucoup sont des marins migrants. Ces travailleurs naviguent sur les océans dans des conditions oscillant entre courage, solitude et résignation, souvent loin de leurs racines et de leurs familles. La réalité d'un système inégalitaire où le droit n'atteint pas toujours les ponts les plus reculés est bien plus complexe que l'élégante façade du commerce international.
Le fondement d'un cadre normatif visant à assurer un niveau minimal de protection repose sur des conventions internationales telles que la Convention du travail maritime (MLC 2006), surnommée la « déclaration des droits des gens de mer », et les dispositions de la STCW (Normes de formation, de délivrance des brevets et de veille). Cependant, il existe une grande disparité entre les pratiques de ces textes et celles de la mer.
Il n'est pas rare que les droits fondamentaux des marins soient bafoués dans les ports secondaires, à bord de navires battant pavillon de complaisance ou lors de longs voyages loin de toute juridiction effective. Ce phénomène est aggravé lorsque les marins proviennent de pays disposant d'un faible pouvoir de négociation internationale, où les gouvernements peinent à surveiller les conditions de travail de leurs ressortissants en mer.
L'absence de procédures efficaces pour faire respecter ces droits demeure l'un des principaux problèmes. Même si un marin migrant connaît ses droits – un privilège rare en soi –, il les voit souvent refusés en raison des coûts, de la crainte de représailles ou de la crainte de perdre son emploi. Malgré leur compétence, les inspecteurs du travail maritime ne sont pas en mesure d'inspecter tous les navires, en particulier ceux qui évitent les ports très fréquentés ou les zones d'inspection de routine.
L'extrême vulnérabilité des marins migrants a également été mise en évidence par l'émergence de crises mondiales comme la pandémie de COVID-19 et de conflits géopolitiques tels que la guerre en Ukraine, les tensions en mer de Chine méridionale et les attaques en mer Rouge. Depuis des mois, des milliers d'entre eux sont bloqués en mer, sans accès à l'aide, aux soins médicaux, à la nourriture, ni même à l'argent, et sans voie légale rapide de rétablissement. Ces incidents ont suscité une prise de conscience mondiale, mais des changements tangibles ont mis du temps à se manifester sur tous les continents.
Le droit maritime international dépend encore de la volonté politique et de la pression des grandes puissances économiques, malgré son renforcement et sa modernisation par des conventions et accords bilatéraux. Les marins migrants semblent être des acteurs silencieux d'une chaîne d'approvisionnement cruciale mais impitoyable dans ce délicat exercice d'équilibre.
Il ne suffit plus d'énoncer des principes. Il est temps de créer une gouvernance maritime inclusive où les marins, et les migrants en particulier, sont reconnus, protégés et entendus comme des acteurs, plutôt que de simples rouages anonymes.
Chapitre 2 : Des vies en suspens : embauche, accords et faits du départ
Les marins migrants doivent s'y retrouver dans un labyrinthe complexe de procédures, de promesses et de tromperies avant même d'embarquer sur un navire. De nombreux jeunes hommes – et de plus en plus de jeunes femmes – issus de milieux modestes voient cette étape comme une opportunité inespérée. Le processus de recrutement, souvent opaque, débute dans un petit bureau d'une ville portuaire ou sur les réseaux sociaux avec un agent se faisant passer pour un « recruteur maritime agréé ». Cependant, il marque aussi le début d'un parcours long et incertain.
Les agences d'emploi privées sont devenues un acteur majeur dans de nombreux pays exportant de la main-d'œuvre vers le secteur maritime. Certaines exercent leurs activités en toute légalité, en respectant les protocoles établis par les accords nationaux et internationaux. D'autres, en revanche, exploitent l'ignorance ou le désespoir des candidats. Contrats exorbitants, certificats de formation accélérée et promesses d'embarquement immédiat… Les recruteurs exigent des honoraires élevés en contrepartie, ce qui peut pousser les familles à s'endetter pour couvrir des frais tels que la formation préalable à l'embauche, les examens médicaux et les frais de candidature.
La signature du contrat est l'étape cruciale qui formalise la relation entre le marin et son employeur une fois le processus d'embauche terminé. Cependant, les divergences sont fréquentes. Les marins migrants signent souvent des contrats rédigés
